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O Âge de pierre

On connaît l’adage. « Les promesses n’engagent que ceux qui 
y croient. » À l’occasion de la présidentielle de 2017, le candidat 
Macron en avait fait, précisément, une promesse de campagne. 
À l’en croire, la santé environnementale allait être une « prio-
rité » de son quinquennat. Quatre ans plus tard, et à un an de la 
prochaine élection présidentielle, elle s’avère être une « priorité 
oubliée », comme l’ont écrit une trentaine d’associations dans 
une lettre ouverte adressée à Emmanuel Macron. La pilule est 
en effet difficile à avaler pour les collectifs de défense de l’envi-
ronnement, des consommateurs, des usagers, des profession-
nels de santé et des familles de victimes qui ont pris connais-
sance du quatrième Plan cancer rendu public en février. Un plan 
sans ambition, dénoncent-elles, qui repose essentiellement sur 
la « culpabilisation des individus et des comportements indivi-
duels à risque » et « minimise le rôle de la pollution passive et 
de l’environnement en général ». En France, le bilan est lourd, 
et évolue toujours négativement : plus de 157 000 personnes 
meurent chaque année d’un cancer. Le Plan cancer 2021-2030 
vise à réduire de 60 000 cas par an le nombre de cancers consi-
dérés comme évitables, en ciblant en priorité la consommation 
de tabac et d’alcool. Pourtant, selon l’Organisation mondiale 
de la santé (OMS), environ 15 % de la mortalité française serait 
liée aux dégradations de l’environnement. « Face à une situa-
tion aussi préoccupante, le plan décennal, construit sur la même 
logique que les plans précédents, n’apparaît pas à la hauteur de 
l’enjeu », fait savoir le Réseau Environnement Santé, cosignataire 
de la lettre ouverte. Il ajoute : « L’accent y est en effet mis sur le 
soin, ce qui est nécessaire mais manifestement pas suffisant, et, 
une fois traités tabac et alcool, l’environnement reste marginal. »

Pas sûr que le gouvernement ait prévu de revoir sa copie dans 
le cadre de la future loi Climat et résilience. « Nos amendements 
ont été considérés comme des cavaliers législatifs ! », nous a 
confié la députée Sandrine Josso, rapporteure d’une commis-
sion d’enquête parlementaire sur le sujet (p. 40), qui regrette 
que la santé environnementale soit « la grande absente » du 
projet de loi. Elle nous apprend au passage que « la France en 
est encore à l’âge de pierre en ce qui concerne la santé environ-
nementale ». Une (nouvelle) pierre dans le jardin – sans pesti-
cide, espérons-le – d’Emmanuel Macron.

INDICATEURS ENVIRONNEMENTAUX

 PAPIER INTÉRIEUR PAPIER COUVERTURE

PAPIER Vantage Silk Magno Plus Silk

GRAMMAGE 90 g 150 g

PAYS D’ORIGINE Autriche Allemagne

TAUX DE FIBRES 
RECYCLÉES 0 % 0 %

CERTIFICATION PEFC PEFC

EUTROPHISATION PTOT 0,032 kg/t 0,03 kg/t
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ENQUÊTE
Entre nous

SITES ET SOLS POLLUÉS

Le foncier bénéficie d’un 
nouvel outil de recyclage 
Le Fonds friches, un nouvel outil sorti de la botte de France Relance, alloue 300 millions d’euros sur 

deux ans à la réhabilitation des friches polluées et au recyclage du foncier déjà artificialisé. 
Ce soutien public vise à équilibrer des projets de réhabilitation de friches déficitaires et à favoriser 

la sobriété foncière.
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ciales, ferroviaires, indus-
trielles…) répartis sur 230 sites. 
Et le retour du ministère de 
la Transition écologique au 
15 mars 2021 a montré l’in-
térêt des porteurs de projets 
publics et privés visés. Ainsi, 
192 candidatures ont été dépo-
sées dans le cadre de l’appel 
à projets piloté par l’Ademe 
pour la reconversion des 
friches polluées issues d’an-
ciens sites miniers ou ICPE, 

avec à la clé 40 millions d’eu-
ros d’aides, soit un montant de 
dépenses éligibles de l’ordre 
de 190 millions. 
Sur l’enveloppe de 259 mil-
lions consacrée au recyclage 
du foncier sur des friches au 
profil plus large (polluées ou 
non), les appels à projets régio-
naux lancés par les préfets de 
région jusqu’au 19 mars 2021 
ont déjà fait l’objet de 700 dos-
siers pour 1,1 milliard d’euros 

ENQUÊTE

SITES ET SOLS POLLUÉS

Le foncier bénéficie d’un 
nouvel outil de recyclage 

 - 13Découvrez sur

R éinvestir le foncier 
des friches au lieu de 
favoriser l’extension 

foncière, c’est bien l’objectif 
que sous-tend la création du 
Fonds friches dans le cadre 
du Plan de relance. Avec les 
300 millions d’euros alloués 
à cet outil, l’État espère créer 
d’ici deux ans un effet levier 
pour réhabiliter 900 hec-
tares de friches de natures 
variées (urbaines, commer-

L’État vise 
la réhabilitation  
d’ici deux ans  
de 900 ha de friches.



22 - Environnement Magazine - Mai 2021 - N° 1787

DOSSIER
En pratique

en construction, ce qui repré-
sente déjà 2 GW », précise Anne 
Georgelin, responsable éolien 
en mer, hydroélectricité et EMR 
au Syndicat des énergies renou-
velables (Ser). La filière est en 
outre suivie de près par sa 
petite sœur : l’éolien flottant, 
pour lequel quatre projets 
pilotes (trois en Méditerranée, 
un dans l’Atlantique) devraient 
entrer en construction l’année 

À l’image des énergies renouvelables terrestres, les énergies renouvelables marines sont 
foisonnantes, diversifiées et variablement matures. La filière présente cependant de nombreux atouts  

pour réussir à apporter sa contribution au mix énergétique français dans les années à venir.

ÉNERGIES MARINES RENOUVELABLES

Un capital à faire 
fructifier

prochaine en France. De quoi 
placer le pays dans une bonne 
dynamique. 
D’autant qu’en termes d’éolien 
offshore, qu’il soit posé ou flot-
tant, la France a prévu six appels 
d’offres dans la programmation 
pluriannuelle de l’énergie pour 
atteindre une capacité installée 
de 2,4 GW en 2023 et 5 GW 
en 2028. La loi Énergie-climat 
prévoit en outre l’attribution de 

L es énergies marines 
renouvelables (EMR) 
sont encore balbutiantes 

en France… mais elles ne 
manquent pas de perspectives. 
La filière la plus mature, l’éolien 
offshore posé, ne compte par 
exemple que 5 000 machines 
dans les eaux européennes et 
aucune en France. « Mais il y 
a sept parcs en projet le long 
de nos côtes, dont quatre sont 



Nos politiques publiques 
de santé environnemen-
tale sont-elles à la hau-
teur des enjeux sani-
taires contemporains ?

Plusieurs scandales 
récents, comme 
 l’affaire des bébés 
n é s  s a n s  b r a s , 
ont  montré  les 
insuffisances de 
nos pol i t iques 
p u b l i q u e s  e n 
matière de santé 
environnemen­
tale. Ainsi, nous 
n o u s  s o m m e s 
rendu compte 

qu’il n’existait pas 
 toujours de registres de 

cas à l’échelle des terri­
toires, et lorsqu’il y en a, ils 

ne sont tout simplement pas 
tenus à jour. Or, il est impératif 
que ce travail de recensement 
et d’information soit fait si l’on 

veut lutter efficacement 
contre ce genre de 

maladies et effec­
tuer de la préven­
tion. En France, 
nous en sommes 
encore à l’âge de 
pierre en ce qui 
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SANDRINE 
JOSSO,

DÉPUTÉE 
DE LOIRE- 

ATLANTIQUE

En décembre dernier,  
les parlementaires  
de la commission 

d’enquête sur 
l’évaluation des 

politiques publiques de 
santé environnementale 

ont rendu leur rapport. 
Vingt et une propositions 

ont été arrêtées à l’issue 
de leurs travaux pour 

construire un nouveau 
paradigme en santé 

environnementale. 
Rencontre avec la 

députée Sandrine Josso, 
rapporteure de la 

commission d’enquête 
parlementaire.

Sage-femme 
de la santé 
environnementale

En perspective
 TÊTE CHERCHEUSE




